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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President {parle en russe) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general aupres de l’Organisation de liberation de la 
Palestine et de l’Autorite palestinienne, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov ( parle en anglais ) : Au nom du 
Secretaire general, je consacrerai mon expose de ce jour 
sur la situation au Moyen-Orient a la presentation du 
sixieme rapport sur la mise en oeuvre de la resolution 
2334 (2016). Etant donne que les membres du Conseil 
ont deja re?u le rapport, je mettrai l’accent sur certains 
evenements qui se produisent sur le terrain et sur les 
efforts que l’ONU deploie pour y repondre. J’appelle 
l’attention des membres du Conseil sur le fait que tous 
ces evenements ont lieu dans le contexte plus large de 
l’occupation militaire continue du territoire palestinien, 
des incertitudes qui planent sur le processus de paix et 
la solution des deux Etats, ainsi que de l’instabilite et de 
la poursuite des troubleos dans la region. 

Comme il est precise dans le rapport, aucune 
mesure n’a ete prise au cours de la periode consideree 
pour mettre un terme a toutes les activites de 
peuplement dans le Territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est, comme exige par la resolution. 
La construction de quelque 3500 unites d’habitation 
dans la zone C en Cisjordanie occupee a ete proposee, 
approuvee ou fait l’objet d’appels d’offres. Un tiers de 
ces unites se trouvent dans des colonies implantees loin 
a l’interieur de la Cisjordanie. Les plans de construction 
de 2300 logements sont a un stade avance du processus 
d’approbation; les plans de construction de 300 logements 
ont atteint le stade final du processus d’approbation; et 
des appels d’offres ont ete lances pour la construction de 
quelque 900 unites. Comme lors de la periode consideree 
precedente, il n’y a eu ni lancement de travaux, ni 
approbation ni appels d’offres a Jerusalem-Est occupee. 


Les donnees publiees aujourd’hui par le Bureau central 
de statistique d’lsrael concernant la construction d’unites 
d’habitation dans les colonies implantees dans la zone C 
en Cisjordanie montrent que durant le premier trimestre 
de 2018, les travaux ont commence pour la construction 
de 250 logements, soit le chiffre trimestriel le plus bas 
jamais enregistre en six ans. Ce chiffre est bien plus 
bas que le chiffre mensuel moyen, qui se situait a 410 
logements en 2017 et a 766 logements en 2016. 

Au cours de la periode consideree, il y a eu aussi 
une augmentation generale des demolitions dans la 
zone C par rapport a la periode precedente, bien qu’au 
rythme relativement faible qui a caracterise l’annee 
derniere. Les autorites ont demoli ou exproprie au 
moins 84 structures appartenant a des Palestiniens, 
entrainant le deplacement de quelque 67 personnes et 
affectant potentiellement les moyens de subsistance 
de 4500 autres. Je reitere que toute activite de peuplement 
est illegale au regard du droit international et continue 
de saper les perspectives pratiques de creation d’un Etat 
palestinien viable et d’eroder les aspirations a la paix. Je 
reitere aussi l’appel du Coordonnateur des Nations Unies 
pour les activites humanitaires et le developpement dans 
le Territoire palestinien occupe a surseoir a la decision 
de demolir Abou el-Helou ou vit la communaute Khan 
el-Ahmar. Non seulement cette communaute court le 
risque imminent d’etre demolie et deplacee, mais ces 
plans creent aussi un precedent grave pouvant affecter 
d’autres communautes de bedouins et d’eleveurs dans la 
zone C. 

La periode consideree a ete marquee par de 
hauts niveaux de violence, notamment des attaques a 
la roquette depuis Gaza, comme j’en ai fait clairement 
etat dans mes recents exposes au Conseil le 26 avril 
(voir S/PV.8244), puis les 15 (voir S/PV.8256), 23 (voir 
S/PV.8265) et 30 mai (voir S/PV.8272). Depuis 
le 30 mars, lors d’une serie de manifestations a 
Gaza, 135 Palestiniens ont ete tues par les forces de 
securite israeliennes. Le Hamas et le Jihad islamique 
palestinien ont reconnu que plusieurs de leurs membres 
comptaient parmi les tues. Deux soldats israeliens ont 
aussi ete blesses au cours des manifestations, et cinq 
autres personnes ont ete legerement blessees par des tirs 
de roquettes et d’obus de mortiers tires depuis Gaza. Sous 
couvert de manifestations, le Hamas, le Jihad islamique 
palestinien et d’autres militants se sont engages dans des 
actes de violence et de provocation. Des centaines de 
manifestants se sont rapproches de la barriere et tente 
de la franchir, ont brule des pneus, tire des roquettes 
et lance des cocktails Molotov contre les forces 
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israeliennes, ainsi que des cerfs-volants incendiaires, 
et pose des engins explosifs le long de la barriere. Des 
manifestants palestiniens ont aussi endommage et pille 
le materiel et les installations se trouvant a l’interieur 
de la bande de Gaza, au niveau du point de passage de 
Kerem Shalom. 

Nous en avons largement informe le Conseil et 
avons souligne les responsabilites respectives des parties 
impliquees dans le dernier cycle de violence. Je voudrais 
une fois de plus reiterer l’appel lance par le Secretaire 
general demandant a tous de condamner sans equivoque 
et dans les termes les plus fermes possibles toutes les 
actions qui nous ont amenes a cette dangereuse situation 
et qui ont cause la perte d’un aussi grand nombre de vie 
a Gaza. Israel a le devoir de proteger ses citoyens, mais 
il doit aussi exercer le maximum de retenue lorsqu’il 
utilise des armes a feu et ne doit employer la force letale 
qu’en dernier ressort et face a une menace imminente 
de mort ou de blessure grave. Les actions du Hamas, du 
Jihad islamique palestinien et d’autres groupes a Gaza 
non seulement mettent en danger la vie d’Israeliens 
et de Palestiniens, mais entravent aussi les initiatives 
visant a garantir un avenir viable aux Gazaouis. Ils 
doivent empecher les tirs de roquettes et les tentatives 
de franchissement de la barriere. 

L’absence persistante de mesures decisives en 
vue du retour du Gouvernement palestinien legitime a 
Gaza, malgre tous les efforts de l’Egypte pour relancer 
le processus, compromet les aspirations des Palestiniens 
a un Etat, contribue a l’aggravation de la crise 
humanitaire et pose un risque d’escalade. En outre, la 
recommandation faite par le Conseil national palestinien 
de mettre en veilleuse des elements clefs des accords 
d’Oslo, si elle est mise en oeuvre, ajouterait a la tendance 
negative, rendant ainsi encore plus difficile tout retour 
a des negociations constructives. La semaine derniere, 
des milliers de Palestiniens ont manifesto a Ramallah 
en signe de solidarity avec Gaza et ses habitants, tout en 
exigeant la levee des mesures imposees par l’Autorite 
palestinienne a Gaza et la fin des divisions politiques 
et des bouclages demoral is ants. Les Palestiniens ont 
le droit de s’exprimer librement, et le Gouvernement 
palestinien a la responsabilite de garantir l’exercice de 
ce droit, conformement a la loi fondamentale et au Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, auquel 
la Palestine a adhere en avril 2014. Malheureusement, 
le 13 juin, les forces de securite palestiniennes ont 
empeche les medias de couvrir les manifestations et ont 
eu recours a des tirs de gaz lacrymogene et de grenades 


incapacitantes pour disperser les manifestants, blessant 
et arretant des dizaines d’entre eux. 

Au cours de la meme periode, il y a eu aussi 
plusieurs poursuites notables lancees par les autorites 
israeliennes contre des Palestiniens et des Israeliens 
membres presumes de cellules terroristes. Le 29 mars, un 
tribunal israelien a condamne un ressortissant israelien 
pour son appartenance a une organisation terroriste et 
sa participation a une attaque de represailles contre 
des Palestiniens. Le l er mai, trois Palestiniens ont ete 
condamnes pour avoir planifie des attaques a l’arme a 
feu en Cisjordanie, sous la direction et le parrainage du 
Hamas. Le 27 mai, des inculpations ont ete lancees contre 
des Palestiniens soup9onnes d’appartenir a des cellules 
planifiant des attaques contre des cibles hautement 
strategiques et, le 17 juin, des membres presumes d’une 
autre cellule, pretendument dirigee par le Hamas, ont ete 
accuses de preparer de vastes attaques a la bombe et des 
attentats-suicides dans des villes israeliennes. 

Les provocations, les discours d’incitation a la 
haine et la rhetorique incendiaire se sont poursuivis au 
cours de la periode consideree. Le 30 avril, dans son 
discours d’ouverture au Conseil national palestinien, 
le President Abbas a fait une serie de declarations 
antisemites, qui ont ete largement condamnees par 
la communaute internationale. Au plus fort des 
manifestations a Gaza, un haut responsable du Hamas 
a appele les manifestants a « detruire la barriere et a 
arracher le cceur des Israeliens », ce qui a ete Fun des 
nombreux appels de la part de dirigeants du Hamas 
incitant les manifestants a la violence, notamment sur 
les medias sociaux. Dans l’intervalle, les responsables 
du Fatah ont continue d’exalter dans les medias sociaux 
les auteurs d’attaques terroristes menees par le passe. 
Les responsables israeliens ont aussi fait des declarations 
hostiles, appelant notamment a l’annexion des colonies 
de peuplement, tout en niant que les territoires 
palestiniens etaient occupes et rejetant ouvertement le 
droit des Palestiniens a un Etat. 

Je continue d’ceuvrer avec toutes les parties pour 
promouvoir les propositions precedemment avancees au 
Conseil qui envisagent d’accorder la priorite aux projets 
approuves pour Gaza ces dernieres annees par le Comite 
special de liaison pour la coordination de l’assistance 
internationale aux Palestiniens, de renforcer la capacite 
de gestion des projets sur le terrain, et d’intensifier 
ma coordination avec les autorites israeliennes, 
palestiniennes et egyptiennes. Je voudrais reiterer mes 
remerciements a tous mes homologues pour la bonne 
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volonte et la cooperation dont ils ont fait preuve jusqu’a 
present. Gaza reste une partie integrante du futur Etat 
palestinien. Je salue la decision de l’Egypte d’ouvrir 
le point de passage frontalier de Rafah, qui a permis 
a pres de 14 000 Palestiniens d’entrer en Egypte, et a 
plus de 3300 autres de retourner a Gaza, et j’espere 
que les conditions de securite au Sinai permettront que 
le point de passage rester ouvert. Je saisis aussi cette 
occasion pour demander encore une fois au Hamas de 
fournir des informations detaillees sur les ressortissants 
israeliens qui sont detenus a Gaza, comme l’exige le 
droit international humanitaire. 

Confronts a un deficit sans precedent de plus 
de 250 millions de dollars, l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA) est a quelques semaines 
d’operer des coupes douloureuses dans l’aide d’urgence 
qu’il fournit a Gaza et ailleurs dans la region. A Gaza 
meme, cela signifie qu’il devra reporter le versement 
des salaires a certains de ses membres en juillet et 
commencer a suspendre ses principals operations en 
aout. L’UNRWA et ses partenaires mettent tout en oeuvre 
pour que les operations essentielles se poursuivent. A 
cette fin, une conference d’annonces de contributions 
aura lieu a New York le 25 juin. 

Enfin, je reste vivement preoccupe par l’etat de 
nos efforts collectifs visant a promouvoir la paix, et je 
reaffirme l’attachement des Nations Unies au Quatuor 
pour le Moyen-Orient, qui reste le forum preeminent 
pour discuter des perspectives de reglement du conflit 
israelo-palestinien. Etantdonne la nature interconnects 


des conflits dans la region et le caractere emblematique 
du conflit israelo-palestinien, qui peut alimenter les 
discours extremistes, il demeure crucial de creer les 
conditions qui permettent aux parties de reprendre des 
negociations constructives. 

Le Secretaire general s’est toujours prononce 
publiquement contre les mesures unilaterales, qui 
mettent en peril les chances de paix. Dans sa resolution 
2334 (2016), le Conseil de securite a aussi souligne 
qu’il ne reconnaitra aucune modification aux frontieres 
du 4 juin 1967, y compris en ce qui concerne Jerusalem, 
autres que celles convenues par les parties par la voie 
de negociations. La necessity d’inverser, ou pour le 
moins de contenir, l’effet des tendances negatives, 
en particulier les activites illegales de peuplement, la 
violence et l’incitation a la haine, est essentielle non 
seulement pour maintenir l’espoir d’un retour logique 
a la table des negociations, mais aussi pour prevenir 
l’escalade des tensions dans toute la region. J’engage 
instamment les partenaires regionaux et internationaux 
clefs a se reengager et a faire preuve de Constance 
tandis qu’ils cherchent a mettre fin a l’occupation et a 
concretiser la solution des deux Etats, conformement 
aux resolutions pertinentes des Nations Unies et aux 
accords conclus precedemment. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 10 h 20. 
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